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1. Introduction par le Président de la Commission sur la sécurité continentale 

La réunion a été présidée par le Représentant permanent du Canada près l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Graeme Clark, Président de la Commission sur la sécurité continentale. 

Dans son allocution d’ouverture, le Président a souhaité la bienvenue aux délégués à la Réunion spéciale sur le phénomène des bandes armées criminelles, et a souligné que l’Assemblée générale de l’OEA, reconnaissant la complexité et la gravité du problème a émis des directives à l’intention de la Commission sur la sécurité continentale, dans la résolution AG/RES. 2299, en vue de la tenue d’une réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles dans ses diverses modalités et particularités, et dans une optique transversale et intégrale.
Le Président a mis en relief que la présence des bandes armées constitue un problème et une menace pour la sécurité de plusieurs États membres. Il a également rappelé aux participants que cette réunion n’est pas la première rencontre de l’Organisation consacrée à l’examen de ce dossier. Il a mentionné la réunion de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée en novembre 2005 qui a traité spécifiquement des bandes armées perpétrant des crimes transnationaux. Pendant cette réunion, la Commission concernée a reconnu la connexion entre les bandes armées criminelles et la criminalité transnationale organisée, et elle a souligné la nécessité d’examiner comme un dossier distinct le problème des bandes armées criminelles. Le Président a en outre signalé les changements effectués depuis lors au sein du Secrétariat général de l’Organisation, conformément à la résolution AG/RES. 2299, en vue de prendre des mesures à l’égard de ce problème – par exemple, la création du Département de la sécurité publique, ainsi que l’établissement d’un groupe de contact composé d’États membres qui sont préoccupés ou qui sont particulièrement touchés par le phénomène des bandes armées criminelles.

2. Exposé sur les bandes armées criminelles par le Département de la sécurité publique, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Le Président a donné la parole au Directeur du Département de la sécurité publique, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, M. Christopher Hernandez-Roy. M. Hernandez-Roy a parlé de la réunion de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée tenue en novembre 2005 où le dossier des bandes armées criminelles a été abordé. Il a cité quelques-unes des propositions offertes à cette réunion dans la perspective d’un plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée pour inclure la question de la déportation dans toute discussion relative à des bandes armées criminelles, étant donné que cette question est un facteur majeur dans ce contexte; pour renforcer les politiques gouvernementales dans chaque État membre affecté par le phénomène des bandes armées, trouver les similarités, et dresser une véritable stratégie régionale; pour maintenir ou établir des politiques régionales qui mettent les gouvernements en mesure d’analyser et de proposer des stratégies dans ce domaine, et pour mettre au point un programme de mise en commun des expériences entre les autorités compétentes dans chaque pays.

M. Hernandez-Roy a cité certaines des actions menées par le Secrétariat général dans ce domaine, et a souligné la nécessité d’aborder tous les aspects de cette question. Il a rappelé aux délégations que le Département de la sécurité publique est à la disposition de la Commission et du Groupe de contact pour traiter de tout ce qui concerne ce dossier. 


M. Hernandez-Roy a accordé la parole à M. Julio Rosenblatt, Chef de la Section des politiques d’intérêt public, du Département de la sécurité publique. M. Rosenblatt a expliqué que l’étude actuellement présentée et portant sur la définition et la classification des bandes armées criminelles a été  menée par 7 consultants et qu’on envisage de l’étendre à d’autres pays du Continent américain. L’objectif de cette étude de portée régionale est de mieux comprendre le problème des  bandes armées criminelles dans le but de concevoir, par ce moyen, les stratégies d’intervention dans les États membres. M. Rosenblatt a souligné qu’au cours de ces dernières années, le problème des bandes armées s’est nettement aggravé tant en intensité qu’en quantité.  L’exposé de M. Rosenblatt sur cette étude menée par son Département sur la définition et la catégorisation des bandes armées criminelles a été diffusé sous le couvert du document CP/CSH/INF.148/08.


La Délégation de Bolivie a souligné la question des migrants aux États-Unis et a souligné le fait que d’après certaines études sur la question, la grande majorité de la population migrante respecte la loi et n’est pas comptée au nombre de ceux qui commettent des crimes. En revanche a-t-il signalé, l’étude présentée par M Rosenblatt, révèle une toute différente perspective et suggère que les bandes criminelles d’origine latino-américaine, en nombre croissant, sont les auteurs des crimes. Le Délégué bolivien a aussi mentionné les liens entre les bandes armées criminelles et la criminalité organisée.


M. Christopher Hernandez-Roy a expliqué que les bandes armées criminelles ne peuvent pas être automatiquement catégorisées comme opérant à la solde de la criminalité organisée. Il a en effet indiqué qu’il existe une vaste gamme d’activités auxquelles se livrent ces groupes et qui ne relèvent pas de la criminalité organisée. Il a fait remarquer que dans la plupart des cas, les chefs de bandes armées criminelles sont impliqués dans la criminalité organisée ou sont utilisés par les organisations criminelles organisées. 

M. Rosenblatt, à titre de mise au point, a expliqué que l’existence des bandes armées criminelles composées de Latino-américains est un état de fait, et que des mesures de récupération des membres de ces bandes armées ont été prises. Il a souligné que le Département de la sécurité publique est actuellement en contact avec des organisations à vocation de récupération des membres des bandes armées criminelles en Virginie. En outre M. Rosenblatt a fait remarquer l’existence de nombreuses bandes armées criminelles qui ne sont pas d’origine latino-américaine mais plutôt d’origine russe, polonaise, entre autres.

Le Délégué d’El Salvador a demandé au Département de la sécurité publique que l’étude soit mise à la disposition des États membres.
3. Exposé du Dr Alberto Concha-Eastman, de l’Organisation panaméricaine de la santé (0PS) 

Le Dr Alberto Concha-Eastman, MSc en épidémiologie, est actuellement le conseiller régional de l’OPS/OMS en matière de violence et de prévention des traumatismes à Washington, D.C. L’exposé du Dr Concha-Eastman sur les aspects de santé publique des bandes armées criminelles a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF.150/08.


Le Dr Concha-Eastman a mis en relief que le problème ne se limite pas à l’Amérique centrale ni à certaines villes des États-Unis. On retrouve ses manifestations dans des pays comme le Costa Rica et le Chili qui traditionnellement ont joui d’un climat de paix. 


Le Délégué du Guatemala a pris la parole pour souligner que bien que l’OPS se focalise notamment sur l’aspect prévention dans le domaine des bandes armées criminelles, l’aspect application de la loi ne devrait pas être considéré comme la répression. Il a souligné qu’il est important de comprendre qu’il y va de la responsabilité des États d’assurer la sécurité de leurs citoyens et de faire respecter la loi. 

4. Exposé de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

L’intervention de Mme Debora Benchoam, au nom du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Santiago Cantón, a été diffusée sous la cote CP/CSH/INF. 156/08.
5. Exposé du Secrétaire exécutif pour le développement intégré  sur les résultats du séminaire  “Art et Culture: Stratégie pour la prévention de la violence sociale” (El Salvador – 26-28, février 2007)

L’intervention de la Directrice du Département de l’éducation et de la culture, du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, Mme Lenore García, a été diffusée sous la cote CP/CSH/INF.149/08.

Le Représentant permanent du Panama a exprimé sa satisfaction pour le recours à la culture comme moyen de prévention de l’existence des bandes armées criminelles. Il s’est déclaré cependant préoccupé par le fait que les systèmes d’éducation de la plupart des États membres placent l’accent sur l’éducation de la jeunesse orientée vers les études universitaires en vue d’une carrière traditionnelle, bien que ces jeunes n’aient parfois pas les moyens d’aller à l’université. Il a soulevé la possibilité d’une réorientation des systèmes d’éducation de nos États membres vers l’enseignement technique visant un métier qui contribuerait à faciliter l’accès à l’emploi. 


La Directrice du Département de l’éducation et de la culture a fait remarquer qu’il s’agissait là d’un phénomène très complexe,  et que par voie de conséquence, la réforme des systèmes d’éducation exigerait également des mesures très complexes. Elle a noté que l’une des failles principales des systèmes d’éducation de nos États membres réside dans les inégalités entre certaines personnes qui ont les moyens d’acquérir des compétences supérieures les mettant en mesure d’accéder à l’éducation supérieure, et les autres personnes qui restent à la traîne. Mme García a souligné que les systèmes d’éducation devraient offrir des compétences de base de façon que les jeunes puissent avoir un métier, se faire une carrière, et obtenir un emploi sans nécessairement avoir fait des études supérieures. 


Le Représentant permanent d’El Salvador a mis en lumière l’investissement effectué par El Salvador dans le domaine de la sécurité, et a exprimé sa satisfaction pour la mention du fait que ce problème n’est pas exclusivement centraméricain. Il a aussi noté l’importance de l’intervention de la représentante de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et de la référence à une étude menée sur la question par la CIDH. 

Le Délégué d’El Salvador a ensuite souligné non seulement le rôle rempli par le Secrétariat général dans l’articulation des actions qui s’avèrent nécessaires pour faire face à ce problème, mais également la nécessité que le Secrétariat prenne des mesures à l’égard de la prévention, du traitement et de application de la loi pour faire face à ce problème.

6. Exposé du Président du Conseil national de la sécurité publique d’El Salvador, du Système d’intégration centraméricain (SICA), M. Oscar Bonilla

L’exposé de M. Oscar Bonilla, Président du Conseil national de la sécurité publique d’El Salvador, du Système d’intégration centraméricain (SICA), sur les aspects de l’application de la loi du phénomène des bandes armées criminelles a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF.151/08.


Le Représentant permanent de Colombie a fait remarquer que le problème des bandes armées criminelles est important et en constante évolution, et qu’il a tendance à devenir plus compliqué avec l’évolution de la délinquance dans le Continent américain. Il a souligné qu’en raison du trafic des drogues par voie terrestre ou par voie maritime, le parcours obligatoire de ce trafic passe nécessairement par l’Amérique centrale et les Caraïbes, et crée par conséquent, outre le problème des bandes armées, un problème institutionnel dans la région. L’existence d’organisations émergentes, qui ne se livrent pas nécessairement à des activités criminelles, prend un tournant négatif en raison de l’implication du trafic et de l’argent, ce qui mène à des bandes armées criminelles se livrant à des activités criminelles et au crime organisé.

Le Représentant permanent de Colombie a souligné que la réponse à ce problème doit être une politique institutionnelle ferme et intégrale commençant par des actions sociales intégrales conçues pour détourner les jeunes de la délinquance, et dans laquelle les agents veillant au respect de la loi (la police et les juges) en soient le volet final. Le Délégué colombien a également mentionné le concept de la responsabilité partagée dans ce cadre, et a mis en relief  combien il est important que tous les pays reconnaissent la responsabilité qui incombe à chacun d’eux dans ce problème, et qu’ils prennent les mesures appropriées pour y faire face. 


Le Représentant permanent du Honduras a fait remarquer qu’il s’agit là d’un phénomène épidémique dont les pays du Continent américain doivent être pleinement conscients, et il a souligné la nécessité d’actions tant préventives que de maintien de l’ordre. 


Le Délégué des États-Unis a parlé des remarquables programmes mis en œuvre à El Salvador, et a prié M. Bonilla de résumer brièvement l’un des programmes de prévention des bandes armées criminelles mis en œuvre à El Salvador. Il a aussi rappelé qu’au printemps 2007, la Commission sur la sécurité continentale avait eu la chance d’entendre un ancien membre d’un groupe armé qui avait été réadapté et formé dans un programme mené au Guatemala. Cette personne a, par la suite, été tué parce qu’il avait abandonné la bande armée à laquelle il avait appartenu. Le Délégué des États-Unis a mis l’accent sur l’énormité du défi que doit relever le Continent américain dans le cadre de ce phénomène. 


M. Bonilla a, pour sa part, fait remarqué que le Gouvernement d’El Salvador se focalise avant tout sur la prévention, et qu’il cherche à assortir les facteurs de protection aux facteurs risques prévalant dans nos pays pour empêcher l’existence des bandes armées criminelles. Les programmes de prévention du gouvernement sont conçus pour que les citoyens sentent le besoin de modifier la communauté et réagissent dans ce sens. Sur la base de cette politique d’intérêt public, les citoyens sont munis des outils nécessaires les mettant en mesure d’identifier les zones de risque, et de reconnaître les problèmes spécifiques de chaque quartier. L’État intervient sous forme d’actions intégrales (c’est-à-dire éducation, santé, culture, maintien de l’ordre, travaux publics, logement, etc.) pour être en mesure de modifier tous les facteurs de risque qui portent les jeunes à se livrer à des activités criminelles. Le programme se fonde également sur la participation des femmes en raison de son rôle important dans l’intégration des familles. 

7. Observations des États membres sur leur vision et leur expérience dans le domaine du phénomène des bandes armées criminelles, y compris les observations qu’ils ont formulées dans la Lettre du Président de la Commission sur la sécurité continentale

Les allocutions prononcées par les États membres sur leur vision et leur expérience dans le domaine du phénomène des bandes armées criminelles ont diffusées sous le couvert du document  CP/CSH-957/08. Celui-ci inclut les interventions des Bahamas, du Canada, du Honduras, de la Jamaïque, du Nicaragua, et des États-Unis.


Les délégations du Venezuela, d’El Salvador, du Brésil, du Guatemala, du Chili, de la Barbade, de la Trinité-et-Tobago, de l’Argentine, du Costa Rica, de la Grenade, et d’Haïti ont également décrit la situation des bandes armées criminelle dans leurs pays respectifs. Elles ont mis en relief l’importance de la prévention (primaire, secondaire, et tertiaire), ainsi que celle du traitement et de la rééducation. Elles ont en outre souligné l’importance du rôle que remplit le respect de la loi.


Les délégations ont souligné la nécessité d’une coordination interinstitutionnelle et continentale ainsi que celle d’une approche multidimensionnelle de ce problème. Elles ont enfin mis l’accent sur la nécessité de créer un mécanisme d’échange des informations et de mise en commun des pratiques optimales sur la question, ainsi que sur le rôle crucial que remplissent l’OEA et sa Commission sur la sécurité continentale (et son groupe de contact sur les bandes armées criminelles) dans le suivi de la présente réunion et dans les actions qui devront être menées à l’avenir. 

8. Discussion des mesures à adopter en vue de la mise en place d’une stratégie régionale sur les bandes armées

En raison des vastes débats qui se sont déroulés au titre du point précédent de l’ordre du jour, et étant donné que les délégués ont intégré ce point dans les observations formulées par les États membres sur leur vision et leur expérience dans le domaine des bandes armées criminelles, ce point de l’ordre du jour n’a pas été envisagé à cette réunion. 

9. Autres questions


Le Délégué d’El Salvador a souligné l’importance de la présente réunion, et l’intérêt que lui ont accordé toutes les délégations. Il a mis en relief que la plus importante conclusion de cette réunion est que l’OEA continue d’œuvrer en collaboration avec les États membres sur ce phénomène, particulièrement en ce qui a trait à la consolidation des pratiques optimales dans ce domaine.


Le Délégué du Guatemala s’est fait l’écho des commentaires formulés par le Délégué d’El Salvador, et a suggéré qu’une méthodologie de travail devrait être proposée pour faciliter la mise en commun des expériences. Enfin, il a noté que le sujet de la présente réunion ne devrait pas être confondu avec celui de la criminalité organisée bien qu’il existe sans aucun doute des liens entre les deux problèmes. 
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